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I - INTRODUCTION

 La commune de Saussan, d’une superficie d’environ 360 ha pour 1473 habitants en 2011 
(source INSEE), appartient à la Communauté d’Agglomération de Montpellier qui deviendra une 
Métropole au 1er janvier 2015.

 Le Plan Local d’Urbanisme actuellement en vigueur a été approuvé en 2011 et n’a subi à 
ce jour aucune modification ou révision.

Aujourd’hui, la municipalité souhaite procéder à une première modification de son document d’ur-
banisme,  procédure découlant de l’ordonnance du 5 janvier 2012, modifié par la loi n°2014-366 
du 24 mars 2014 (loi ALUR), qui a redéfini l’architecture générale des régimes d’évolution des 
P.L.U.

 Il s’agit donc d’adapter le Plan Local d’Urbanisme approuvé le le 8 novembre 2011 et cela 
dans le cadre réglementaire défini par l’article L.123-13-1 du code de l’urbanisme.

 Il convient dans le cadre de ce rapport de présenter l’objet de la modification et ses con-
séquences sur l’environnement et le document d’urbanisme.
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II - OBJET DE LA MODIFICATION
La modification du PLU concerne 3 points  :

1 . L’ouverture à l’urbanisation de la zone AU0 correspondant à la ZAC des Horts de Vernis créée 
par délibération du Conseil Municipal en date du 24 février 2014.
2 . La reclassification des autres zones AU0 en continuité de la ZAC,
3 . Le changement de zonage et de règlement du secteur des équipements sportifs de la commu-
ne, qui seront délocalisés, afin de permettre notamment la réalisation d’équipements, de services 
et d’activités dans le centre du village.

III - ANALYSE DES INCIDENCES DE LA MODIFICATION

 • Sur le document d’urbanisme

La modification concerne les pièces suivantes :

- Le rapport de présentation (pièce 1): le présent rapport sera annexé au rapport de présentation du 
P.L.U.
 
- Le règlement (pièce 3.1) : les modifications réglementaires sont les suivantes :

• Les dispositions générales du règlement ont été mises à jour au regard de l’évolution de 
la règlementation.

• La notion de SHON (Surface habitable hors oeuvre nette) a été remplacée par la notion de 
surface de plancher dans tous les articles concernés. En effet, conformément aux objectifs 
fixés à l’article 25 de la loi « Grenelle II», la « surface de plancher » se substitue aujourd’hui à la 
fois à la surface de plancher hors œuvre brute (SHOB) et à la surface de plancher hors œuvre 
nette (SHON) (ordonnance n°2011-1539 du 16 novembre 2011).

• L’article 5 concernant les caractéristiques des terrains et fixant une superficie minimale 
des parcelles constructibles a été supprimé dans l’ensemble du réglement conformément 
à la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 (loi ALUR). 

• L’article 14 fixant un Coefficient d’Occupation des Sols (C.O.S.) a été supprimé dans l’en-
semble du réglement conformément à la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 (loi ALUR). 

• L’article 2 des zones UA, UC et UD où la part de logements sociaux dans les opérations 
d’ensemble passe de 25% à 30% conformément aux objectifs du Programme Local de l’Ha-
bitat (P.L.H.) 2013-2018 de l’Agglomération de Montpellier.

• La  réduction de la zone AU0 (non ouverte à l’urbanisation) sur les secteurs en extension 
du village (Les Horts de Vernis et secteurs de part et d’autre de la RD27) au bénéfice d’une 
nouvelle zone 1AU (ouverte à l’urbanisation) :
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
Caractère de la zone

Cette zone, non équipée ou insuffisamment équi-
pée et supportant aucune construction actuelle-
ment, est destinée à l’urbanisation future à plus 
long terme.

Son aménagement immédiat n’est pas possible 
compte tenu de l’insuffisance des équipements 
programmés pour le court terme. 

Pour permettre, après réalisation des équipements 
publics, une utilisation optimale des terrains, cette 
zone est protégée. Elle est inconstructible dans le 
cadre du présent PLU.

Elle ne pourra être ouverte à l’urbanisation qu’après 
modification(s) ou révision(s) du PLU.

NOTA :

La zone AU0 fait l’objet en partie d’orienta-
tions d’aménagement (Cf. pièce 2.2).

Caractère de la zone
Cette zone, insuffisamment équipée, est destinée à être 
ouverte à l’urbanisation où les voies publiques et les 
réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement existant à 
la périphérie immédiate de la zone ont une capacité suf-
fisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l’ensemble de la zone.

Cette zone comprend les secteurs suivants :

- le secteur 1AUz destiné principalement à l’habitat 
groupé ou individuel, secondairement à l’habitat collec-
tif de faible hauteur, dont l’urbanisation se fera dans le 
cadre de la Zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.) 
«des Horts de Vernis». Il se divise en deux sous-sec-
teurs : 1AUza et 1AUzb.

- le secteur 1AUc destiné principalement à l’habitat 
groupé ou individuel et qui se divise en deux sous-sec-
teurs : 

.1AUc1, dont l’urbanisation doit être réalisée dans le 
cadre d’une ou plusieurs opérations d’ensemble à 
moyen terme (début 2018, après la première tran-
che de la ZAC «des Horts de Vernis»).

. 1AUc2, dont l’urbanisation doit être réalisée dans 
le cadre d’une ou plusieurs opérations d’ensemble 
à long terme (début 2019, après la réalisation de la 
ZAC «des Horts de Vernis»)..

NOTA :

La zone 1AU fait l’objet d’orientations d’aménage-
ment et de programmation (Cf. pièce 2.2).
Le secteur 1AUz est en partie concernée par le Plan 
de Prévention des Risques naturels d’Inondation 
(P.P.R.I.) (Cf. Les servitudes d’utilité publique, pièce 
4.2.).

Objectif / justification : Avec la présente modification du P.L.U., ces terrains sont désormais ouverts à 
l’urbanisation. La nouvelle zone 1AU est divisée en plusieurs secteurs au regard des projets à court, 
moyen et long terme. Le secteur 1AUz correspond à la ZAC «des Horts de Vernis» qui sera réalisée 
en plusieurs tranches. De la même manière, le reste de la zone AU0 en continuité de la ZAC fait l’objet 
d’une programmation.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS 
DU SOL INTERDITES
Les occupations et utilisations du sol suivantes sont 
interdites :

- les constructions nouvelles, sauf celles autori-
sées à l’article 2 sous conditions ;
- les terrains aménagés pour l’accueil de cam-
peurs sous tentes ou en caravanes, ainsi que 
pour le stationnement des caravanes ;
- les habitations légères de loisirs (chalets, bun-
galow) et les structures démontables ou trans-
portables d’hébergement de loisirs (mobil-home, 
caravane...) ;
- les affouillements et exhaussements du sol 
non liés à une occupation ou utilisation du sol 
autorisée ;
- les carrières ;
- les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux 
de démolition ou de déchets divers ;
- les installations classées pour la protection de 
l’environnement qui ne sont pas liées à une acti-
vité urbaine et pouvant générer des nuisances 
incompatibles avec la proximité d’habitations.

ARTICLE 1 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU 
SOL INTERDITES
Les occupations et utilisations du sol suivantes sont inter-
dites :

- les constructions nouvelles à usage industriel, agri-
cole et d’entrepôt ;
- les terrains aménagés pour l’accueil de campeurs 
sous tentes ou en caravanes, ainsi que pour le
stationnement des caravanes ;
- les habitations légères de loisirs (chalets, bungalow) 
et les structures démontables ou transportables d’hé-
bergement de loisirs (mobil-home, caravane...) ;
- les affouillements et exhaussements du sol non liés à 
une occupation ou utilisation du sol autorisée ;
- les carrières ;
- les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux de démo-
lition ou de déchets divers ;
- les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement qui ne sont pas liées à une activité urbaine 
et pouvant générer des nuisances incompatibles avec 
la proximité d’habitations.

Objectif / justification : Dans la nouvelle zone 1AU, seuls les constructions à usage industriel, agricole 
et d’entrepôt sont désormais interdites. Les constructions ayant une autre destination sont donc désor-
mais autorisées notamment l’habitation.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS 
DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS

Les Occupations et Utilisations du Sol admises 
sous conditions :

- La confortation et l’amélioration des construc-
tions existantes, ainsi que la reconstruction dans 
un volume identique des bâtiments ayant été 
détruits par un sinistre à condition que la des-
tination et l’affectation du bâtiment existant ne 
soient  pas changés.

- Les agrandissements d’immeubles existants, 
à concurrence de 40 m² maximum et à condi-
tion de ne pas changer la destination initiale des 
lieux ni créer de logement supplémentaire et de 
respecter le caractère et les proportions archi-
tecturales du bâti existant. 

- Les installations et constructions liées à la réa-
lisation des équipements publics d’infrastructu-
res et ouvrages techniques qui y sont liés.

ARTICLE 2 : OCCUPATIONS OU UTILISATIONS DU 
SOL ADMISES SOUS CONDITIONS

 Toutes les occupations ou utilisations du sol sont 
admises, à l’exception de celles interdites à l’article 1, 
sous réserve de ne présenter aucun danger ni entraîner 
aucune nuisance ou insalubrité pouvant causer des dom-
mages ou troubles importants aux personnes, aux biens 
et au milieu naturel ou que des dispositions soient prises 
pour limiter ces risques et ces nuisances, et sous réserve 
que leur volume et leur aspect extérieur soit compatible 
avec le milieu environnant.

 L’urbanisation du secteur 1AUz est autorisée uni-
quement dans le cadre de la ZAC «des Horts de Vernis» 
et suivant les orientations définies dans la pièce n°2.2 du 
dossier de P.L.U.

 Dans l’ensemble de la zone, tout projet soumis à 
permis de construire comportant des surfaces d’habitation 
doit prévoir au moins 30% de logements locatifs sociaux 
familiaux et d’insertion.
Cette disposition n’est pas applicable si la surface de plan-
cher totale d’habitation est inférieure à 1500m².

 L’urbanisation du secteur 1AUc est autorisée uni-
quement dans le cadre d’une ou plusieurs opérations d’en-
semble et fait l’objet d’une programmation dans le temps 
conformément aux orientations d’aménagement (Cf. pièce 
2.2). 

Objectif / justification : Toutes les constructions non interdites à l’article précédent sont donc autorisées 
dont les logements. L’urbanisation du secteur des Horts de Vernis ne peut se faire que dans le cadre 
de la ZAC.

L’ensemble de la nouvelle zone 1AU est concernée par des orientations d’aménagement afin de maitri-
ser les projets et notamment leur intégration au tissu urbain existant.

Enfin, il est rappelé que pour les opérations d’ensemble de 1500 m² et plus de surface de plancher, il 
est imposé 30% de logements locatifs sociaux afin de respecter les objectifs du Programme Local de 
l’Habitat de l’Agglomération de Montpellier.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 3 : ACCES ET VOIRIE 

 § I – Accès

 Tout terrain enclavé est inconstructi-
ble à moins que son propriétaire ne produise 
une servitude de passage suffisante, instituée 
par acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil.

Aucune opération ne peut prendre accès sur 
les pistes cyclables, les pistes de défense de 
la forêt contre l’incendie, les sentiers touristi-
ques.

 § II – Voirie

Les voies et passages doivent avoir des carac-
téristiques adaptées à l’approche des matériels 
de lutte contre l’incendie, de protection civile, 
de brancardage etc …

Les dimensions, formes et caractéristiques 
techniques des voies doivent être adaptées 
aux usages qu’elles supportent ou aux opéra-
tions qu’elles doivent desservir.

ARTICLE 3 : ACCES ET VOIRIE

§ 1 - Accès
Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son pro-
priétaire ne produise une servitude de passage suffisante, 
instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en appli-
cation de l’article 682 du code civil.
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire 
aux règles minimales de desserte : défense contre l’incendie, 
protection civile, brancardage, stationnement. 
Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la 
voie publique et ceux sur les voies adjacentes.

Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, 
l’accès sur celles de ces voies qui présentent une gêne ou un 
risque pour la circulation, peut être interdit.
Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de 
façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
Tout accès nouveau particulier est interdit sur les routes dépar-
tementales sauf autorisations à solliciter auprès de l’adminis-
tration départementale gestionnaire de la voirie.

 § 2 -  Voirie
 Pour le secteur 1AUc :

Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux 
règles minimales de desserte : défense contre l’incendie, pro-
tection civile, brancardage, stationnement (largeur minimale : 
3,50 mètres).
Les voies en impasse ne doivent pas desservir plus de cin-
quante logements et leur longueur peut être limitée pour des 
raisons de sécurité. Cette longueur ne pourra excéder 100 
mètres.
Elles doivent être aménagées dans leur partie terminale afin 
de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics 
(lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) 
de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à 
désenclaver éventuellement les parcelles arrières. 
La largeur minimale de la plate-forme (chaussée + trottoirs) 
d’une voie ouverte à la circulation automobile sera de :

. 8 mètres pour une voie à double sens avec une chaus-
sée de 5 mètres minimum et 1 ou 2 trottoirs de 1,50 
mètre minimum.
. 5 mètres pour une voie à sens unique avec une chaus-
sée de 3,50 mètres et 1 trottoir de 1,50 mètre.

 Pour le secteur 1AUz :

Les constructions et les installations devront être desservies 
par des voies adaptées à la nature et à l’intensité du trafic 
qu’elles supportent et répondant aux exigences de sécurités 
et des moyens d’approche des véhicules de luttes contre l’in-
cendie, de la protection civile, ou de service public.
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Objectif / justification : L’objectif est de définir des règles d’accès et de voirie satisfaisant aussi bien en 
terme de fonctionnement que de sécurité. Pour le secteur 1AUz, l’opération d’ensemble est réalisée 
dans le cadre d’une ZAC. Par conséquent, la collectivité a travaillé en concertation avec l’aménageur 
notamment en ce qui concerne les accès et les voies.

Pour le secteur 1AUc, il convient de définir des règles de principes et des emprises minimales pour les 
voies afin de s’assurer d’un fonctionnement cohérent des futurs quartiers. 

Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Sauf lorsque la nature, la destination et l’usage 
de la construction ne justifient pas de façon perti-
nente cette obligation, tout immeuble ou installa-
tion doit être raccordé aux réseaux publics.

 § 1 - Eau potable

Toute construction ou installation nouvelle doit 
être obligatoirement raccordée à un réseau 
public de distribution d’eau potable. 

Si l’immeuble dispose d’une ressource d’eau 
autonome (puits, forage, source, etc) en aucun 
cas les installations privées ou intérieures ne 
doivent pouvoir permettre l’interconnexion même 
accidentelle entre les réseaux.

[...]

ARTICLE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX

Sauf lorsque la nature, la destination et l’usage de la cons-
truction ne justifient pas de façon pertinente cette obligation, 
tout immeuble ou installation doit être raccordé aux réseaux 
publics.

     § 1 - Eau potable
Toute construction ou installation nouvelle doit être 
raccordée par des canalisations souterraines au réseau 
public de distribution d’eau potable de caractéristiques 
adaptées et alimenté en quantité suffisante par une res-
source conforme à la réglementation en vigueur.

[...]

     § 3 - Electricité - Téléphone - Télédistribution - Gaz

Les réseaux et les branchements électriques, téléphoni-
ques, de télédistribution et de gaz doivent être réalisés 
en souterrain.

     § 4 - Ordures ménagères 

Un emplacement à containers pour ordures d’un accès 
direct sur la rue pourra être exigé en fonction de la nature 
de l’opération ou du nombre de logements. Il devra être 
habillé de manière à limiter l’impact sur la qualité du 
paysage urbain.

Objectif / justification : Cet article est modifié en ce qui concerne l’eau potable pour tenir compte des 
souhait de l’Agence Régionale de Santé (ARS).

Il est également complété concernant les réseaux secs et les ordures ménagères pour garantir une 
bonne intégration des installations.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 5 : CARACTERISTIQUES DES TER-
RAINS
Sans objet.

ARTICLE 5 : CARACTERISTIQUES DES TERRAINS
Non réglementé en application de la loi pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (A.L.U.R.) n°2014-
366 du 24 mars 2014.

Objectif / justification  : Prendre en compte la nouvelle loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(A.L.U.R.) n°2014-366 du 24 mars 2014.

Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS PAR RAPPORT AUX VOIES  ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

Les extensions d’immeubles existants doivent être 
implantées au-delà des marges de reculement sui-
vantes :

- 25 m de l’Ancien chemin romain
- 15 m de l’axe des routes départementales

Pour les autres voies, les constructions doivent res-
pecter un recul minimal de 5 mètres.

Les équipements d’infrastructure et/ou les équipe-
ments liés au fonctionnement des services publics 
peuvent être implantés en limite du domaine 
public.

ARTICLE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
PAR  RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLI-
QUES

Définition :

On entend par « voies et emprises publiques » les voies 
publiques et privées ouvertes à la circulation publique 
ainsi que les trottoirs et les espaces d’accompagnement 
(piste cyclable, espaces verts, stationnement, etc…) qui 
leurs sont associés.

Les constructions doivent respecter un retrait minimum 
de 5 mètres, sauf dans le cadre des opérations d’aména-
gement d’ensemble où un retrait différent est autorisé, y 
compris à l’alignement, à l’exception des limites du terrain 
sur lequel est réalisée l’opération où un recul de 3 mètres 
minimum est imposé.

Cas particulier des piscines : 

Non réglementé.
Les locaux techniques (machinerie) ainsi que les locaux 
destinés à recevoir les sanitaires (WC, douches...) pour-
ront être implantés en limite séparative mais devront être 
conçus de manière à ne pas occasionner de nuisances 
(notamment phoniques) pour le voisinage.

Objectif / justification : Les règles d’implantations ne doivent pas compromettre la réalisation d’opéra-
tions d’ensemble présentant une certaine densité des constructions. Seuls les implantations en limite 
de l’opération d’ensemble doivent repecter un recul minimal pour tenir compte des constructions exis-
tantes.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONS-
TRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
Les installations et constructions autorisées 
doivent être éloignées des limites séparati-
ves d’au moins 5 mètres.

ARTICLE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES

Définition de la marge de recul par rapport aux limites séparati-
ves :

Elle est définie par l’expression d’un rapport entre 2 variables :

- la variable L : distance comptée horizontalement de tout point 
du bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rap-
proché à l’altitude du sol existant, après réalisation des travaux 
d’aménagement ;

- la variable H : différence d’altitude entre ces deux points.

Implantation des constructions :

 Pour le secteur 1AUz :

Les constructions peuvent être implantées en limites séparati-
ves.

Pour les parties des constructions non implantées en limites 
séparatives, la distance (L) comptée horizontalement de tout 
point du bâtiment projeté au point de la limite parcellaire qui en 
est le plus rapproché, doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude (H) entre ces deux points, sans pouvoir être 
inférieur à 3 mètres (L ≥ H/2).

Les débords de toiture sont autorisés sur une largeur maximale 
de 1.00 mètre hors zone d’implantation.

 Pour le secteur 1AUc  :

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment 
nouveau au point le plus proche des limites séparatives de la 
parcelle doit être au moins égale à 2 mètres pour les annexes et 
3,50 mètres pour les autres constructions et jamais inférieure à la 
moitié de la différence d’altitude entre ces deux points (L≥H/2). 

Toutefois, dans l’ensemble de la zone, la construction d’un bâti-
ment en limite séparative est admise :

. à l’intérieur d’un plan de masse de lotissement ou de groupe 
d’habitations ou d’opérations d’ensemble, à l’exception des 
limites du terrain sur lequel est réalisée l’opération.

. pour deux constructions annexes (telles que garage, remise, 
abri pour piscine etc...) ne dépassant pas 3,50 m de hauteur 
totale, sous réserve que la somme des dimensions (longueur 
+ largeur) n’excède pas 12 m sur les limites de la parcelle.

. lorsqu’il peut être adossé à un bâtiment existant sur le fond 
voisin, et de gabarit sensiblement identique.
Cas particulier des piscines : 

Non réglementé.
Les locaux techniques (machinerie) ainsi que les locaux des-
tinés à recevoir les sanitaires (WC, douches...) pourront être 
implantés en limite séparative mais devront être conçus de 
manière à ne pas occasionner de nuisances (notamment 
phoniques) pour le voisinage.
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Objectif / justification : Les règles d’implantations ne doivent pas compromettre la réalisation d’opéra-
tions d’ensemble présentant une certaine densité des constructions. La construction en limite sépara-
tive est donc autorisée dans les opérations d’ensemble.

Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUC-
TIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS 
PROPRIETES LIEES PAR UN ACTE AUTHENTI-
QUE

Les constructions non contiguës doivent être dis-
tantes les unes des autres d’au moins 5 mètres.

ARTICLE 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
LES UNES PAR  RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU PLUSIEURS PROPRIETES 
LIEES PAR ACTE AUTHENTIQUE

Pour le secteur 1AUz :

Non réglementé

 Pour le secteur 1AUc :

La distance entre deux bâtiments situés sur une même 
propriété, calculée au nu des façades, ne peut être infé-
rieure à 4 mètres.

Ces dispositions ne s’appliquent pas à l’édification en rez-
de-chaussée de garages ou d’annexes dans la limite de 
3,50 m de hauteur totale, mesurée par rapport au sol natu-
rel.

Cette disposition ne s’applique pas aux piscines et aux 
terrasses pour lesquelles aucune règle n’est imposée.

Objectif / justification : Les règles d’implantations différent entre les deux secteurs. Pour le secteur 
1AUz, cet article n’est pas réglementé afin de ne pas compromettre le projet de ZAC dont le projet est 
élaboré en concertation avec la collectivité.

Pour le secteur 1AUc, il est imposé au moins 4 mètres afin de limiter les risques de promiscuité. 

Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 9 : EMPRISE AU SOL 

Non réglementée.

ARTICLE 9 : EMPRISE AU SOL

Le coefficient d’emprise au sol maximal des constructions 
est fixé à 60%.

Objectif / justification : Le COS étant supprimé, ainsi que la superficie minimale des parcelles cons-
tructibles, il convient de fixer un coefficient d’emprise au sol. Ce dernier est fixé à 60% et permet de 
réaliser la densité minimale de 20 logements par hectare imposée par le SCOT de l’Agglomération de 
Montpellier.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONS-
TRUCTIONS 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 
8,50 mètres (R+1) 

ARTICLE 10 : HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  

 Pour le secteur 1AUz :

La hauteur maximale d’une construction est définie comme 
le maximum de la distance verticale de n’importe quel 
point de cette construction, superstructures comprises 
(machinerie des ascenseurs, locaux techniques, etc…), à 
l’exception des cheminées et des antennes, au point cor-
respondant au niveau du sol après aménagement.

Lorsque le terrain est en pente, les façades des bâtiments 
sont divisées en sections n’excédant pas 30 mètres de 
longueur et la hauteur est mesurée au limieu de chacune 
d’elles.

La hauteur maximale des constructions est de :
. 12,50 mètres dans le secteur 1AUZa
. 8,50 mètres dans le secteur 1AUZb

 Pour les secteurs 1AUc :

La hauteur maximale d’une construction est définie comme 
le maximum de la distance verticale de n’importe quel 
point de cette construction, superstructures comprises 
(machinerie des ascenseurs, locaux techniques, etc…), à 
l’exception des cheminées et des antennes, au point cor-
respondant au niveau du sol naturel.

Lorsque le terrain est en pente, les façades des bâtiments 
sont divisées en sections n’excédant pas 30 mètres de 
longueur et la hauteur est mesurée au milieu de chacune 
d’elles.

La hauteur maximale des constructions est de 8,50 mètres 
avec deux niveaux superposés maximum (R+1) 

 Cas particulier des constructions publiques :
Dans l’ensemble de la zone, afin de favoriser une expres-
sion architecturale des constructions publiques qui doivent 
s’affirmer comme des pôles d’intérêt et de repère dans un 
ensemble urbain, et compte tenu de leurs caractéristiques 
propres, il sera fait, lors de leur conception, abstraction de 
toute contrainte de hauteur.
Les concepteurs appelés à produire un projet soit à l’oc-
casion de concours d’architecture, soit d’une attribution 
amiable auront toute liberté de conception.

Objectif / justification : Pour l’essentiel de la nouvelle zone 1AU, la hauteur des constructions est limitée 
à 8,50 mètres, ce qui correspond à la hauteur des constructions environnantes.

Seul le sous-secteur 1AUZa permet des constructions présentant une hauteur maximale de 12,5 mètres 
en bordure du carrefour giratoire, en position «vitrine», et participant à une offre diversifiée de loge-
ments.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 11 : ASPECT EXTERIEUR

Par leur aspect extérieur, les constructions et 
autres modes d’occupation du sol autorisés ne 
doivent par porter atteinte au caractère ou à 
l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages urbains.

ARTICLE 11  : ASPECT EXTERIEUR

Pour les constructions publiques :

Afin de favoriser une expression architecturale des construc-
tions publiques qui doivent s’affirmer comme des pôles d’inté-
rêt et de repère dans un ensemble urbain, et compte tenu de 
leurs caractéristiques propres, il sera fait, lors de leur concep-
tion, abstraction de toute contrainte architecturale définie dans 
cet article.
Les concepteurs appelés à produire un projet soit à l’occa-
sion de concours d’architecture, soit d’une attribution amiable 
auront toute liberté de conception.

Pour les autres constructions :

Par leur aspect extérieur, les constructions et autres modes 
d’occupation du sol ne doivent pas porter atteinte au caractère 
ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages 
urbains.

Les murs  séparatifs, les murs aveugles apparents, les murs 
de clôture, les bâtiments annexes doivent avoir un aspect qui 
s’harmonise avec celui des façades principales.

Pour le secteur 1AUz :

 Les toitures :

Les toitures pourront être traitées de manière différentes des 
autres secteurs pour les matériaux et les pentes mais devront 
être en harmonie avec le projet architectural d’ensemble.

Les matériaux de construction des souches de cheminées 
devront être en adéquation avec le projet architectural et les 
façades.

Les toitures terrasses pourront être admises sur la totalité de 
la toiture. Leur traitement devra être en harmonie avec la cons-
truction.

 Les façades :

Les façades pourront être traitées de manière différente des 
autres secteurs pour les matériaux et les couleurs mais leur 
traitement devra être en harmonie avec le projet architectural 
d’ensemble.

 Les clôtures :

Les clôtures pourront être constituées soit d’un mur surmonté 
éventuellement d’une grille, d’un grillage ou d’éléments en 
bois doublées ou non d’une simple haie vive d’essence médi-
terranéenne, soit d’une simple haie vive d’essence méditerra-
néenne doublée éventuellement d’un grillage.

Toute édification de clôture doit faire l’objet d’une déclaration 
préalable auprès de la Mairie. Cette déclaration doit préciser 
les caractéristiques de la clôture (hauteur, matériaux, couleur), 
complétées d’un plan de masse, d’un plan de façade de la 
clôture et de 2 photographies de l’état existant, tant pour les 
clôtures maintenues que celles à construire.
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 Les matériaux proscrits :

L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués 
en vue d’être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels que 
les briques creuses, les agglomérés, etc est interdit.

 Les lignes électriques :

Les lignes de distribution électrique, les lignes d’éclairage public 
et les lignes de télécommunications doivent être installées en 
souterrain.

Pour le secteur 1AUc :

Afin de  garantir  un caractère d’ensemble à l’agglomération les 
constructions doivent respecter les prescriptions suivantes :

 Les toitures :

Les toits de toute construction, d’une pente comprise entre 15 
et 33% devront être recouverts en tuile canal (de terre cuite), 
ou romane, et la couleur en harmonie avec la palette disponible 
en Mairie. 

Pour les vérandas, on admettra des matériaux transparents, 
non réfléchissants et les matériaux H.Q.E.

Les toitures terrasses sont admises soit en tant qu’éléments de 
raccordement entre toits, soit en tant que terrasses accessibles 
et dans la mesure où elles ne dépassent pas 40% de la super-
ficie totale de l’emprise au sol de la construction.
Les toitures terrasses sont admises jusqu’à 100% de l’emprise 
au sol lorsqu’elles sont végétalisées, ou retiennent les eaux 
pluviales ou encore lorsque les matériaux permettent de remplir 
des critères de performances énergétiques (cf. annexe XVI).

Les panneaux solaires et les éléments photovoltaïques doivent 
être intégrés à la toiture ainsi que les appareils de conditionne-
ment d’air qui sont interdits sur la ou les toiture(s) donnant sur 
la voie publique.

 Les façades :

Toutes les façades sont à concevoir avec le même soin et il ne  
sera pas toléré de disparités manifestes entre elles. La couleur 
sera en harmonie avec la palette disponible en Mairie. 

Les boîtiers de compteurs doivent être encastrés dans un mur 
de clôture ou de la construction et toute saillie sur le domaine 
public est interdite.

Les appareils de conditionnement d’air ainsi que les capteurs 
solaires seront intégrés dans la construction et sont interdits sur 
la ou les façade(s) donnant sur la voie publique. De la même 
manière, les paraboles sont interdites sur la ou les façade(s) 
donnant sur la voie publique.

 Les clôtures :

Tout mur de clôture doit être composé comme une partie inté-
grante de la construction, avec un aspect et une teinte identi-
que aux façades.
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Les clôtures pourront être constituées soit d’un mur, surmonté 
éventuellement d’une grille ou d’un grillage, doublé ou non 
d’une simple haie vive d’essence méditerranéenne, soit d’une 
simple haie vive d’essence méditerranéenne doublée éventuel-
lement d’un grillage. La hauteur totale ne devra pas excéder 
1.80 mètre. 

La hauteur est mesurée à partir du niveau de la voie pour la 
clôture sur voie ou du niveau du terrain naturel pour la clôture 
en limite séparative.

Toute édification de clôture doit faire l’objet d’une déclaration 
préalable auprès de la Mairie. Cette déclaration doit préciser 
les caractéristiques de la clôture (hauteur, matériaux, couleur), 
complétées d’un plan de masse, d’un plan de façade de la clô-
ture et de 2 photographies de l’état existant, tant pour les clôtu-
res maintenues que celles à construire.

 Les matériaux proscrits :

L’emploi à nu en parements extérieurs de matériaux fabriqués 
en vue d’être recouverts d’un parement ou d’un enduit, tels que 
les briques creuses, les agglomérés, etc est interdit.

 Les lignes électriques :

Les lignes de distribution électrique, les lignes d’éclairage public 
et les lignes de télécommunications doivent être installées en 
souterrain.

Objectif / justification : L’ensemble des règles concernant l’aspect extérieur des constructions doit per-
mettre une bonne intégration des constructions et des installations, tout en respectant les objectifs du 
Grenelle de l’environnement.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 12 : STATIONNEMENT
Le stationnement des véhicules doit être 
assuré en dehors des voies publiques.

ARTICLE 12 : STATIONNEMENT

Prescriptions générales :

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 
constructions et installations, doit être assuré en dehors des 
voies publiques. La superficie a prendre en compte pour le sta-
tionnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou 
aires de stationnement est de 25 m², y compris les accès.

Les aires de stationnement  ne devront pas avoir une largeur 
inférieure à 2.50 m et une longueur inférieure à 5 m.

Il est exigé : 

Pour les constructions à usage d’habitation, hors logements 
locatifs sociaux, la réalisation d’au moins une place de station-
nement par tranche de 70 à 80 m² de surface de plancher, sans 
qu’il puisse être exigé plus de deux places par logement.

Pour les commerces courants : Les unités commerciales dont la 
surface de vente est inférieure à 200 m², il n’est pas imposé la 
réalisation de place de stationnement. Au-delà de ce seuil, il est 
imposé une place par tranche de 30 à 50 m².

Pour les établissement hospitaliers et les cliniques : une place 
de stationnement pour deux lits.

Pour les Hôtels : une place de stationnement pour deux cham-
bres

.Pour les salles de spectacle et de réunions, les restaurants : le 
nombre de places de stationnement sera déterminé en divisant 
par quatre la capacité d’accueil.

Pour les établissement d’enseignement :

- une place de stationnement par classe pour le 1er degré 
(écoles)
- deux places de stationnement par classe pour le 2ème 
degré (collège et lycée)

Les groupes de garages individuels doivent être intégrés à la 
construction ou réalisés en sous-sol. Les aires de stationnement 
doivent être disposés dans les parcelles de façon à ménager 
une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne pré-
senter que le minimum accès sur la voie publique nécessaire à 
leur desserte.

Pour le stationnement lié aux personnes à mobilité réduite, se 
reporter à l’article 9 des dispositions générales.

Modalités d’application :

Le constructeur peut être quitte de ces obligations lorsqu’il est 
fait application de l’article L 123-1-12 du Code de l’Urbanisme 
(Cf. annexe V)

Objectif / justification : Imposer la réalisation de places de stationnement en fonction de la destination 
des constructions.
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Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTA-
TIONS  ESPACES BOISES CLASSES
Les plantations existantes doivent être maintenues 
ou remplacées par des plantations au moins équi-
valentes.

ARTICLE 13 : ESPACES  LIBRES  ET  PLANTA-
TIONS ESPACES  BOISES CLASSES

Il est imposé au moins 40% d’espaces libres.

En outre, 50% de ces espaces libres ne doivent 
pas être imperméabilisés mais laissés en pleine 
terre et végétalisés.
Les aires de stationnement extérieures seront 
plantées à raison d’un arbre pour trois places. Ces 
arbres pourront être regroupés en bosquets.

Objectif / justification : L’emprise au sol maximale des construction étant fixée à 60%, il est imposé au 
moins 40% d’espaces libres. 50% de ces espaces libres ne doivent pas être imperméabilisés afin de 
limiter les phénomènes de ruissellement.

Rédaction actuelle (AU0) Nouvelle rédaction (1AU)
ARTICLE 14 : COEFFICIENT D’OCCUPATION 
DU SOL
L’extension des constructions existantes est limité 
à 40 m² maximum.

ARTICLE 14  : COEFFICIENT D’OCCUPATION 
DU SOL
Non réglementé en application de la loi pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (A.L.U.R.) 
n°2014-366 du 24 mars 2014.

Objectif / justification : Prendre en compte la nouvelle loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(A.L.U.R.) n°2014-366 du 24 mars 2014.

• Le déclassement du secteur des équipements scolaires et sportifs de la zone UD vers la zone 
UC. 
Objectif / justification : Ce changement de zonage doit permettre de conforter la polarité de ce secteur  
avec la réalisation d’activités commerciales, de services et d’équipements complémentaires 
(notamment un crèche à coté des écoles) pour lesquels la densité de la zone UD est insufisante. 

Ainsi, ce secteur passe d’une emprise au sol maximale de 40% et une hauteur maximale de 8,50 
mètres, pour les constructions projetées, à 50% et 10 mètres (R+2) ou 60% et 8,50 mètres (R+1). 

- Les orientations d’aménagement par secteur  (pièce 2.2) : les orientations d’aménagement sont 
modifiées (Cf. pages suivantes) avec :
- de nouvelles orientations sur le secteur «Les Horts de Vernis» pour être en adéquation avec le projet 
de Z.A.C.,
- la création d’orientations d’améngement sur les secteurs situés à l’entrée Sud du village, de part et 
d’autre de la RB27.
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- Le plan de zonage  (pièce 3.2) : le plan de zonage est  modifié (Cf. page suivante) avec :

- la transformation de la zone AU0, située à l’entrée Sud du village avec les secteurs de part et d’autre 
de la RD27 et l’emprise de la ZAC «des Horts de Vernis», en zone 1AU (divisée en en secteur 1AUz et 
1AUc),
- la suppression des emplacements réservés n°C12, C13, C14, C15 et C19.
- la réalisation d’orientations d’aménagement sur les secteurs situés de part et d’autre de la RD27 («En-
trée Sud»),
- la transformation en zone UC des terrains correspondant aux équipements scolaires et sportifs actuel-
lement en zone UD afin de permettre une densification plus importante.

- La liste des emplacements réservés (pièce 4.1) : 

La modification concerne la suppression des emplacements réservés n°C12, C13, C14, C15 et C19.

La suppression des emplacements réservés n°C12, C13, C14 et C15, correspondant à des voiries ou 
à un ouvrage hydraulique, se justifie en raison de la création de la ZAC «des Horts de Vernis» qui fait 
l’objet d’orientations d’aménagement plus précises et en même temps moins «strictes» que les empla-
cements réservés.

La suppression de l’emplacement réservé n°C19, pour la réalisation d’un bassin de rétention, est justifié 
par les préconiqation du SDAGE 2010-2015 du bassin Rhône-Méditerranée. En effet, la réalisation d’un 
ouvrage de rétention des eaux pluviales en zone inondable n’est pas compatible avec le SDAGE. 
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Nouvelles orientations d’aménagement sur le secteur «Les Horts de Vernis»

AVANT MODIFICATION

APRES MODIFICATION

Objectif / justification : Prendre en compte les principes d’aménagement défini dans le projet de ZAC.
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Création d’orientations d’aménagement sur le secteur «Entrée Sud»

Phase 1

Phase 2

secteur d’habitat individuel libre ou groupé

voirie et liaison de principe

espace vert à préserver

carrefour à créer (positionnement de principe)

coulée verte à créer

Objectif / justification : Assurer une bonne intégration des futurs quartiers au tissu urbain existant.

L’urbanisation devra se faire dans le cadre d’une ou deux opérations d’ensemble (phase 1 et phase 2) 
suivant une programmation :

Phase 1 : début 2018, ce qui devrait correspondre à la tranche 1 de la ZAC «des Horts de Vernis»,

Phase 2 : début 2019, ce qui devrait correspondre à la tranche 2 de la ZAC «des Horts de Vernis»,
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AVANT MODIFICATION

APRES MODIFICATION

Transformation d’une partie de la zone AU0 en zone 1AU
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AVANT MODIFICATION

APRES MODIFICATION

Transformation d’une partie de la zone UD en zone UC
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L’évolution de la superficie des zones

Zones
(zonage POS)

P.L.U. P.L.U. modifié
Superficie 

(ha) % du territoire Superficie 
(ha) % du territoire

UA 6,52 1,8 6,52 1,8

UC 2,70 0,75 5,39 1,5

UD 41,25 11,46 38,56 10,7

Total zones 
urbaines 50,47 14,02 50,47 14,02

AU0 17,52 4,86 4,7 1,3
1AU - - 12,82 3,56

AUi 7,73 2,15 7,73 2,15
Total zones à urba-

niser 25,25 7,00 25,25 7,00

A 257,79 38,80 257,79 38,80
N 27,48 34,02 27,48 34,02

Total zones agri-
coles, naturelles et 

forestières
285,27 79,24 285,27 79,24

TOTAL 360 100% 360 100%
Espaces boisés 

classés 9 698 m² 0,27 9 698 m² 0,27

La zone UC augmente de 2,69 hectares au détriment de la zone UD. 
La zone AU0 est réduite de 12,82 hectares au bénéfice de la nouvelle zone 1AU dont : 

. secteur 1AUZ : 10,32 hectares

. secteur 1AUC : 2,5 hectares.
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  • Sur l’état initial du site et de l’environnement 
  (Source : Etude d’impact ZAC «des Horts de Vernis et in’TER)

  Sur le contexte socio-économique

- Sur la dynamique démographique
La réalisation de la ZAC des Horts de Vernis est prévue sur une durée de 10 ans, soit un achèvement 
complet en 2025. En se basant sur un taux d’occupation des logements de 2,4 personnes, la ZAC de-
vrait amener une population supplémentaire d’environ 480 personnes et le secteur «Entrée Sud» envi-
ron 115, soit une population supplémentaire d’environ 595 personnes.
Au regard de la population communale actuelle (environ 1 500 habitants), l’incidence de la ZAC sur la 
dynamique démographique est notable (+ 31 %). Les projections démographiques à l’horizon 2025 sont 
les suivantes :
- environ 1980 habitants avec la ZAC uniquement et 2095 avec le secteur «Entrée Sud».
- environ 2 330 habitants avec la ZAC et avec les autres opérations réalisables dans le cadre du PLU 
approuvé en 2011. 
La transformation du secteur des équipements scolaires et sportifs de UD en UC doit premettre princi-
palement la réalisation d’activités de commerces et services. Quelques logements pourront éventuelle-
ment être réalisés mais ce n’est pas la vocation principale de ce secteur à terme pour la municipalité qui 
souhaite conforter sa fonction de pôle d’équipements, de services et commerces.
Avec un échelonnement régulier du programme de logements (sur 10 ans minimum), le rythme annuel 
de croissance démographique induit serait de + 3 %, soit environ 55 nouveaux habitants chaque année. 
Il est évident que cette durée de réalisation de la ZAC permet de limiter la croissance démographique 
à un rythme acceptable pour la commune, au regard de l’évolution récente de sa population (+ 2,4 % 
entre 1990 et 1999 et à peine + 0,2 entre 1999 et 2010) et de son niveau d’équipement actuel.

- Sur l’équilibre sociologique
Il est très probable que la dynamique démographique provoquée par la ZAC aura également des inci-
dences structurelles sur la population. L’offre en logements sociaux et en logements aidés (accession 
abordable), soit 50 % des logements, aura pour effets :

- l’arrivée d’une population jeune sans enfants ou avec des enfants en bas âge (la ZAC constituant 
pour les jeunes locataires ou les primo-accédants une première étape dans leur parcours résidentiel) 
; les tranches d’âge qui augmenteront le plus sont les 15-29 ans et les 30-44 ans qui représentent 
respectivement 15,8 et 17,3 % de la population communale (on peut prévoir un rapprochement du 
profil démographique communautaire dans lequel ces deux classes d’âge représentent près de 46 
% de la population) ;
- l’arrivée d’une population à faibles revenus ou à revenus modestes ; la part des foyers fiscaux im-
posables qui est très élevée aujourd’hui (62,6 %) devrait sensiblement baisser ;
- l’arrivée d’une population active sans emploi (retraités notamment) représentant majoritairement 
des ménages de 1 ou 2 personnes.

- Sur l’économie locale

Sur l’économie locale, les impacts sont positifs et se feront sentir :
- sur les activités commerciales, artisanales et les services de proximité ; le tissu commercial étant ac-
tuellement très faible sur la commune, il est possible que la ZAC créée une dynamique suffisante pour 
que de nouveaux commerces et services de proximité s’installent sur le village ;
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- sur les activités et les services plus spécialisés ainsi que sur les enseignes de moyenne et de grande 
distribution situés dans la zone de chalandise intercommunale ; il est probable que les polarités éco-
nomiques de Pignan et de Fabrègues profiteront prioritairement de la dynamique démographique de 
Saussan.

À noter que la création de petits locaux commerciaux dans la ZAC répondrait à une demande actuelle ; 
en effet, les commerces existants dans le centre-village sont pénalisés par les difficultés d’accès et de 
stationnement. Une demande de regroupement de services médicaux au sein de la ZAC a également 
été enregistrée par la commune.
Les effets du projet de ZAC, en phase travaux, seront également bénéfiques pour les entreprises loca-
les : artisanat du bâtiment, industrie du BTP, etc.

- Sur le parc de logements

Sur le parc logements, les effets seront très positifs. En effet, l’augmentation du parc logements (+ 35 
% de résidences principales) s’accompagnera d’une diversification et d’un rééquilibrage entre les dif-
férents types de logements :

- forte augmentation de la part des logements en collectif (9 % en 2010),
- très forte augmentation de la part des résidences principales en location (18 % en 2010),
- très forte augmentation des logements locatifs sociaux (3 % en 2010).

La ZAC permettra de diversifier le parc des logements individuels aujourd’hui très majoritairement do-
miné, sur Saussan, par la maison pavillonnaire «4 faces». Des programmes de logements groupés et 
de logements intermédiaires sont prévus afin de répondre aux demandes actuelles du marché de l’im-
mobilier.
Enfin, grâce à la ZAC, la part de logements locatifs sociaux dans le parc des résidences principales 
passera de 3,5 à 10,5 %, ce qui permettra à la commune de rattraper partiellement son retard.

- Sur les équipements urbains

L’augmentation de la population et son évolution structurelle auront des effets importants sur les équi-
pements communaux et intercommunaux.

 • Équipements pour la petite enfance
La crèche parentale actuelle (capacité pour 16 enfants) est insuffisante pour répondre aux besoins 
actuels et futurs. Or, la ZAC va sensiblement augmenter les besoins communaux pour l’accueil des 
enfants non scolarisés (+ 14 à 17 enfants de moins de 3 ans à répartir sur les 10 ans de réalisation de 
la ZAC, soit 5 à 6 nouveaux enfants à garder tous les 3-4 ans).
La commune a donc souhaité intégrer, dans le programme des équipements publics de la ZAC, la réa-
lisation d’une crèche d’une capacité d’environ 40 enfants. La crèche parentale actuelle sera délocali-
sée.

 • Équipements scolaires
Le groupe scolaire actuel est composé de :

- 2 classes de maternelle,
- 4 classes de primaire.

Ces dernières années, les effectifs scolaires ont nettement diminué et deux classes ont été supprimées 
(1 classe de maternelle et 1 classe de primaire). Avec la réalisation de la ZAC et l’urbanisation du sec-
teur «Entrée Sud», les effectifs scolaires vont augmenter. Au terme de l’aménagement de la ZAC, on 
peut estimer à :
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- environ 14 à 17 nouveaux enfants de moins de 3 ans (non scolarisés pour la plupart),
- environ 13 à 16 nouveaux enfants de 3 à 5 ans,
- environ 24 à 26 nouveaux enfants de 6 à 10 ans,
- environ 34 à 37 nouveaux enfants de 11 à 17 ans (scolarisés au collège de Fabrègues et dans les 
lycées de Montpellier).

Avec la ZAC, une quarantaine de nouveaux enfants seront donc à scolariser sur la commune (en école 
maternelle et primaire) et une dizaine de plus avec le secteur «Entrée Sud», soit une cinquantaine de 
nouveaux enfants au total seront à scolariser. L’échelonnement de l’opération sur 10 ans (sur un 
cycle de 8 ans de la petite section de maternelle au CM2, on peut considérer que les premiers arrivants 
ne rencontreront pas les derniers) et le vieillissement des enfants actuellement scolarisés permettra une 
adaptation progressive des équipements scolaires existants. À l’achèvement de la ZAC, les besoins 
induits peuvent être estimés à :
- 0,2 classe pour la maternelle (+ 5 enfants tous les 3-4 ans),
- 0,4 classe pour le primaire (+ 9 enfants tous les 3-4 ans).

Les équipements scolaires existants offrent des possibilités d’extension sur place.

 • Autres équipements, services et commerces (sportifs, sociaux, culturels)
La demande pour les équipements de base, services et commerces augmentera progressivement avec 
la réalisation de la ZAC et l’urbanisation du secteur «Entrée Sud».
Les équipements sportifs existants doivent à terme être délocalisés et l’emprise actuelle doit être le 
support d’un projet comprenant la réalisation de services (notamment médicaux), d’une crèche (proche 
des écoles), de commerces de proximité...ect.

- Sur les équipements d’assainissement

La ZAC des Horts de Vernis sera raccordée gravitairement au réseau public d’assainissement. Le ré-
seau existant permet deux possibilités de raccordement, sur la rue de Valautres et sur le chemin des 
Horts de Vernis.
Le débit moyen généré par la ZAC sera de 96 m3/j, soit environ 500 Équivalent-Habitants. Le débit de 
pointe est estimé à 4,30 l/s.
Les capacités des équipements d’assainissement actuels (station intercommunale de Fabrègues di-
mensionnée pour 30 000 EH) permettent de traiter sans difficultés le surplus d’eaux usées générées par 
la ZAC et le secteur «Entrée Sud».

- Sur les équipements d’alimentation en eau potable et en eau brute
 • Eau potable
Le réseau existant permet deux possibilités de raccordement, sur la rue du Colombier et sur la rue de 
Valautres.
 • Eau brute
Avec la réalisation de la ZAC, les besoins en eau brute seront importants (besoins liés à l’arrosage des 
espaces verts publics et des jardins). En l’état actuel, aucune desserte de la ZAC en eau brute n’est 
possible.

- Sur les équipements de gestion des eaux pluviales
Avec la réalisation de la ZAC et du fait de l’imperméabilisation des sols, le fossé des Jardins qui repré-
sente le principal collecteur des eaux pluviales du secteur devra être complètement recalibré. En effet, 
ce fossé déborde déjà régulièrement en situation actuelle.
Sur ces équipements, les incidences de la ZAC sont très importantes et nécessitent des mesures adap-
tées.
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L’assainissement des eaux pluviales sera réalisé par un système séparatif. Les eaux de ruissellement 
seront collectées par des fossés aériens ou des canalisations pluviales pour les acheminer vers les 
zones de compensation.
En outre, un fossé d’interception des écoulements périphériques à la ZAC sera aménagé afin de ne 
collecter au niveau des bassins de compensation que les ruissellements provenant du quartier.
- Sur les déplacements et le fonctionnement urbain
La ZAC des Horts de Vernis et l’urbanisation du secteur «Entrée Sud» auront des incidences sur les 
déplacements et sur le fonctionnement urbain du village. Ces incidences sont liées à la modification des 
flux aux entrées et sorties sud du village (avec la création d’une liaison entre les deux routes départe-
mentales, rue du Colombier et rue de Valautres) d’une part et à l’augmentation du trafic d’autre part.
La nouvelle liaison prévue entre la rue du Colombier (RD27) et la rue de Valautres (RD27E7) va modi-
fier les entrées et sorties sud du village de Saussan.

 • Rappel de la situation actuelle
Actuellement, les RD27 et RD27E7 distribuent les circulations entre Saussan et Fabrègues. La RD27 a 
plus une fonction de transit puisqu’elle permet de relier Pignan à Fabrègues. La RD27E7 a vu son trafic 
augmenter car elle permet, depuis Saussan, de rejoindre la RD613 en évitant le centre de Fabrègues et 
d’accéder directement au secteur des «Trois Ponts» (zones d’activités). La traversée du centre-ancien 
de Saussan par cette voie (rue de Valautres) est problématique. Dans l’agglomération de Saussan, la 
RD27E7 n’a qu’une fonction de desserte locale ; c’est la RD27 (rue du Colombier) qui permet la traver-
sée complète et directe du village.
La RD185E1 (Voie Domitienne) permet de relier les deux routes départementales au sud du village. 
Toutefois, cette voie n’a pas un gabarit suffisant pour supporter un trafic important ; de plus, elle est 
prévue au SCOT et au PDU pour des déplacements «doux».

 • Effets du projet
En situation «projet», il est indispensable de prendre en compte la future voie de liaison ouest de Mont-

pellier (LICOM) qui permettra de relier la RD613 
(Fabrègues) à la RD109 (St-Georges d’Orques). 
À ce jour, le projet de LICOM en est au stade 
«Avant- Projet» ; les études de Déclaration d’Uti-
lité Publique ont été faites mais aucune date de 
mise en service n’est avancée.

Circulations et déplacements
état futur
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La LICOM reprend le tracé de la RD27E7 jusqu’à l’entrée sud de Saussan. Les trafics estimés à l’hori-
zon 2025 avec la mise en service de la LICOM sont les suivants :
- section RD185E1/RD27E7 : 18 400 véhicules/jour,
- section RD5E (route de Lavérune) / RD185E1 : 13 900 véhicules/jour,
- section RD5 / RD5E : 11 800 véhicules/jour

En extrapolant les données précédentes, on peut donc déduire un trafic de 4 500 véhicules/jour qui se 
partagera, dans les deux sens de circulation cumulés, entre les RD185E1 et la RD27E7.
Ainsi, la RD27E7 (rue de Valautres) devenant l’entrée principale du village, il était primordial de créer, à 
travers la ZAC, un prolongement de cette voie vers le giratoire de Pascaou sur la RD27.

La ZAC des Horts de Vernis va donc récupérer une partie des flux d’entrées et de sorties sud de village 
; elle permettra donc :

- de délester la rue de Valautres du trafic de transit (dans la traversée du village),
- de supprimer le trafic de transit sur la Voie Domitienne ; à terme, cet axe pourra être requalifié en 
«voie verte».

Les effets de la ZAC sur le fonctionnement urbain sont donc très positifs ; ce projet s’inscrit dans une 
vision à long terme prenant en compte les effets du projet de LICOM

  Sur le milieu physique

- Sur la topographie
La réalisation de l’opération va entraîner une modification de la topographie du site par le terrassement 
et le nivellement des terrains nécessaires aux constructions, aux voies et au creusement de la noue et 
des bassins de rétention des eaux pluviales.
Toutefois, ces effets seront limités car le terrain d’assiette est relativement plat ; le talus situé en bordure 
sud-ouest ne sera pas impacté par le projet.
L’imperméabilisation du sol induite par le projet de ZAC (surface d’emprise des constructions, voirie et 
parkings) entraînera une augmentation, en surface, des quantités d’eau de ruissellement. Cette con-
trainte liée à l’imperméabilisation des sols a été prise en compte lors de l’élaboration du projet. Les 
bassins de rétention prévus dans la ZAC doivent compenser ces volumes de ruissellement.

- Sur le fonctionnement hydraulique
• ÉCOULEMENT DES EAUX PÉRIPHÉRIQUES AU NIVEAU DE LA NOUE DU FOSSÉ DES JARDINS

- Phase exploitation
Le fossé des Jardins est recalibré sous forme de noue avec une largeur variable comprise entre 20 et 
30 mètres selon les sections.
Sans compensation, cet aménagement aurait pour conséquence de concentrer les écoulements et 
donc d’augmenter les débits à l’aval.
Afin de ne pas aggraver la situation avant-projet, la noue du fossé des Jardins sera cloisonnée afin de 
stocker des eaux de ruissellement (2 500 m3) et donc d’écrêter les débits de pointe en situation projet. 
Ces derniers seront inférieurs aux débits de pointe en situation actuelle.
- Phase travaux
D’un point de vue quantitatif, la noue du fossé des Jardins ne pourra jouer son rôle d’écrêtement que 
lorsqu’elle sera achevée. Durant la phase chantier, pendant la réalisation de la noue, un épisode plu-
vieux pourrait venir accroître ou perturber les écoulements superficiels.
Dans la mesure du possible, il conviendra de réaliser les travaux de terrassement de la noue en dehors 
des périodes de pluies intenses (de septembre à décembre) et sur la période la plus réduite possible.
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• ÉCOULEMENT DES EAUX ISSUES DU PROJET

- Phase exploitation
L’imperméabilisation de nouvelles surfaces génère des volumes et débits de ruissellement pluvial plus 
élevés que sur sol naturel. Le bilan hydraulique global avant et après aménagement va donc être modi-
fié, ce qui induit une augmentation des débits à l’aval de l’opération.
En première approche, l’aménagement de la ZAC et des voies nouvelles pour sa desserte, en site ac-
tuellement vierge d’urbanisation, entraînera un maximum de 7 hectares nouvellement imperméabilisés.
Dans ces conditions, il est obligatoire de compenser l’imperméabilisation des sols par la collecte et la ré-
tention des ruissellements générés. Pour cela, 3 bassins de rétention d’un volume total de 10 200 m3
seront réalisés. Les volumes ont été définis selon les prescriptions de la MISE de l’Hérault.

- Phase travaux
D’un point de vue quantitatif, le chantier pourrait avoir un impact en cas d’épisode pluvieux en ce sens 
que les écoulements superficiels seraient perturbés et accrus si les ouvrages hydrauliques de compen-
sation de l’imperméabilisation ne sont pas encore aménagés.
Dans la mesure du possible, les ouvrages de compensation se doivent d’être réalisés au préalable de 
tous travaux d’imperméabilisation des sols (constructions ou création de voiries).

• ZONES INONDABLES
Le projet est concerné à l’est de la rue des Valautres par une zone inondable du PPRI de la Brue de 
type zone de précaution Z1.
En dehors du périmètre mais en limite est, le projet jouxte une zone rouge du PPRI de la Brue.

- Phase exploitation
Compte tenu des aménagements réalisés sur la noue du fossé des Jardins et des imperméabilisations, 
les débits de pointe seront en augmentation à l’aval de l’opération. Des aménagements devront donc 
être réalisés afin d’annuler ces impacts.

- Phase travaux
L’éventuelle implantation des aires de chantier en zone inondable du PPRI ou du PLU pourrait être une 
source d’accroissement du risque d’inondation.

- Sur la ressource en eau

- Phase travaux et phase exploitation
Les superficies concernées par le projet de ZAC (environ 10 hectares) sont négligeables par rapport 
aux surfaces qui participent à l’alimentation des aquifères concernés par le projet. L’impact quantitatif 
du projet sur leur alimentation sera donc négligeable aussi bien en phase travaux qu’en phase exploi-
tation.

- Phase travaux
La réalisation des travaux au niveau de la ZAC nécessitera une alimentation en eau.

- Sur la qualité des eaux superficielles et souterraines

- Phase exploitation
Le risque de détérioration de la qualité des eaux réside dans l’utilisation des chaussées de desserte de 
la future zone d’habitat et de service mais également du fait de la liaison entre les deux routes dépar-
tementales RD27 et RD27E7. Une pollution chronique peut être ainsi générée, liée à l’émission par les 
véhicules de poussières et produits toxiques entraînés vers le milieu naturel par les eaux de ruisselle-
ment.
Les poussières peuvent avoir un impact mécanique sur les éléments d’hydrographie (colmatage du 
fond) et un impact biologique (apports de matières organiques difficilement dégradables dans le mi-
lieu).
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Le lessivage des produits toxiques (métaux lourds, hydrocarbures, etc) accumulés sur la chaussée 
en période de sécheresse (80 % de la charge est lessivée dans les premières minutes de pluie) peut 
provoquer une augmentation très forte de la concentration des rejets, susceptibles de causer des dom-
mages sur les milieux voisins.
Les hydrocarbures qui parviennent dans les milieux aquatiques avec les eaux de ruissellement forment 
un film à la surface qui réduit la capacité de réoxygénation de l’eau, perturbant les cycles biologiques.
Il existe également un risque de pollution accidentelle, consécutive à un accident de circulation au 
cours duquel sont déversées des matières dangereuses. La pollution accidentelle est, par définition, un 
phénomène aléatoire faisant appel aux concepts de probabilité. Ce type de risque est essentiellement 
lié au trafic poids-lourds, même s’il peut avoir pour origine un véhicule léger (camionnette, réservoir de 
voiture, etc).

En application au présent projet de ZAC, soulignons les éléments suivants :
• l’objet même de l’aménagement est peu générateur de pollution (aucune activité industrielle). La 
fréquentation des logements générera un flux d’eaux usées, et chaque habitation sera raccordée au 
réseau communal ;

• la desserte de la ZAC pourra entraîner des rejets polluants sur la voirie, tels que fuites d’hydrocar-
bures, émissions atmosphériques précipitées sur le bitume, etc. La fréquentation du site sera limitée, 
ce qui limite fortement les risques de rejets polluants. Le caractère résidentiel de la zone limite les 
apports potentiels de micropolluants organiques et toxiques ; en revanche, la création d’une liaison 
entre la
RD27 et la RD27E induira un trafic de véhicules légers et de véhicules lourds non négligeable ;
• l’opération ne draine pas la chaussée de la RD27E7 ni de la RD27 (assainissement pluvial indépen-
dant conservé en l’état) supportant un trafic tant de véhicules légers que de poids lourds ;
• les ouvrages de compensation à l’imperméabilisation mis en place permettront d’améliorer la qua-
lité des eaux par simple décantation des matières en suspension (MES) et particules adsorbées (les 
micropolluants étant en majorité fixés sur les particules en suspension) ;
• le fossé des Jardins traversant le périmètre d’étude est un fossé pluvial en eau uniquement lors 
d’épisodes pluvieux d’intensité significative. L’évacuation des eaux pluviales vers les autres cours 
d’eau du secteur (hors emprise de la ZAC - cours d’eau temporaires) s’effectuera par le biais de fos-
sés pluviaux et après rétention des eaux dans le dispositif de compensation à l’imperméabilisation.

Il est à noter que le les eaux usées de la ZAC seront raccordées au réseau d’assainissement collectif. 
De plus, il n’est prévu aucun assainissement autonome ou puits d’infiltration des eaux pluviales dans le 
cadre de l’opération.
Au regard de ces éléments, le risque de pollution chronique et accidentelle des eaux superficiel-
les et souterraines s’avère limité, mais non nul.

- Phase travaux
Les travaux d’aménagement de la ZAC des Horts de Vernis sont susceptibles d’entraîner des perturba-
tions sur la qualité des eaux superficielles et souterraines du fait :
• des installations de chantier qui peuvent engendrer une production de produits
polluants (hydrocarbures, rejets organiques, MES, etc) ;
• de rejets provisoires qui sont de plusieurs types :

� rejets bruts de Matières en Suspension (MES) liés à l’activité du chantier lui-même (lessivage 
des zones terrassées, affouillements de sol) ;
� rejets d’exhaure (fouille, etc) ;
� rejets sanitaires (eaux usées) ;
� rejets d’eaux de lavage ;

• des déchets : déchets inhérents au projet (déblais de terrassement, matériaux de démolition, sols 
pollués), déchets de chantier (emballages, chutes, excédents de produits, etc) ;
• de pollutions accidentelles : elles peuvent provenir de déversements d’hydrocarbures, de produits chi-
miques, de bitume, d’huiles de décoffrage, de laitance de béton, de peintures, de résidus de grenailla-
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ge, sablage, etc ; elles peuvent survenir lors de mises en oeuvre, de chargements, de transports, de 
stockages, d’entretiens des véhicules, de nettoyages, d’accidents de circulation, de négligences, etc.

Au regard de la vulnérabilité des eaux superficielles et souterraines à la pollution, une attention 
particulière vis-à-vis du risque de pollution devra être prise en compte en phase chantier.

  Sur le milieu naturel

- Sur la faune et sur la flore
Les impacts du projet sont de trois types :

- impacts directs temporaires générés lors de la phase de travaux mais réversibles à plus ou moins 
long terme ;
- impacts directs permanents (liés aux emprises directes des aménagements) ; il s’agit d’impacts 
irréversibles de la phase de travaux ;
- impacts indirects (impacts résultants de modifications liées aux aménagements réalisés, mais non 
directement des travaux).

- Impacts directs temporaires liés aux travaux

Ils sont liés :
- à l’emprise au sol des travaux,
- aux pollutions accidentelles,
- aux dépôts de poussières ,
- à la mise en suspension de particules fines et du sol,
- aux perturbations du cycle biologique des espèces animales.
- Impacts directs permanents

L’implantation de la ZAC aura pour conséquence directe la destruction des espèces végétales au droit 
des emprises du projet. Cette destruction d’habitat induira la réduction de l’abondance voire du nombre 
d’espèces animales. Toutefois, ces impacts pourront être compensés par la création de nouveaux 
espaces végétalisés au sein de la ZAC et du secteur «Entrée Sud» : coulée verte, frange végétale sud, 
bassins de rétention, jardins, haies et clôtures végétales.

- Impacts indirects permanents

Ces impacts concernent les conséquences, hors travaux, une fois la ZAC achevée et donc opération-
nelle.
Avec la réalisation de la ZAC, une augmentation des charges polluantes liée à l’augmentation du trafic 
routier est attendue.
Les impacts liés à l’éclairage public propre à la ZAC sont également à souligner (pollutions lumineuses 
nocturnes).
Globalement, en évitant les zones naturelles existantes (fourrés, friches et bois de frênes) dans 
les parties ouest de la zone d’étude («Le Pouget» et «Les Vialettes»), les incidences du proje 
sont minorées.
- Incidences pressenties sur les espèces ayant justifié la désignation de la ZPS «Plaine de Fabrè-
gues-Poussan» n°FR9112020

La seule espèce mentionnée dans la ZPS et observée sur la zone d’étude est l’Alouette lulu. Le tableau 
ci-dessous présente les incidences du projet sur les populations de cette espèce.
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Si le couple de l’espèce a été identifié hors de la zone d’étude, les individus du couple pourraient tout de 
même fréquenter la zone de projet et nidifier dans les parcelles ouvertes disposant de linéaires arborés/
arbustifs lors des prochaines saisons de reproduction. Il a été estimé que le couple présent n’appartenait 
pas à la ZPS mais pouvait être en lien de manière indirecte avec la population de cette dernière. C’est 
pourquoi, le risque de destruction d’individus appartenant à la ZPS a été jugé comme moyen.

La destruction/altération d’habitats de reproduction et d’alimentation de l’espèce a été jugée 
faible pour les populations d’Alouette lulu appartenant à la ZPS au regard du peu de surfaces 
favorables à l’espèce impactées par le projet urbain, comparativement aux nombreux milieux ouverts 
similaires, voire de meilleure qualité, disponibles au sein de la ZPS.

Enfin, le dérangement des individus d’Alouette lulu appartenant à la ZPS a également été jugé 
faible au regard de l’éloignement de cette dernière vis-à-vis du projet d’urbanisation.

 Le Busard cendré et le Circaète Jean-le-Blanc n’étant pas nicheurs sur la zone concernée par 
le projet urbain, les incidences de destruction d’individus d’espèces protégées ainsi que la destruction/
altération d’habitats de reproduction ont été jugées nulles.

Ces espèces, comme beaucoup de rapaces, bénéficient d’un large rayon d’action pour leur recherche 
alimentaire (rayon d’action du Circaète Jean-le-Blanc : 13 000 à 31 000 hectares ; le Busard cendré 
chasse généralement entre 5 et 10 kilomètres autour de son nid). Ainsi, au vu de la faible surface im-
pactée face à la taille importante des territoires de chasse de ces espèces, mais également du fait de la 
disponibilité en milieux de qualité équivalente voire supérieure au sein de la ZPS, l’incidence est jugée 
négligeable pour les populations de la ZPS de ces deux espèces.

Enfin, la mise en place de logements sur ce secteur ne devrait pas provoquer de dérangements supplé-
mentaires pour les populations de ces espèces appartenant à la ZPS qui pourront continuer à chasser 
dans les milieux ouverts attenants. Ainsi, cette incidence a été jugée négligeable pour les popula-
tions de ces deux rapaces appartenant à la ZPS.

Les platanes situés au nord de la zone d’emprise sont favorables à la nidification d’un couple de Rol-
lier d’Europe n’appartenant pas à la ZPS ; ainsi, aucune incidence de destruction d’individus ou 
de destruction/altération d’habitats de reproduction n’est à prévoir sur les populations de cette 
espèce appartenant à la ZPS.
Aucun individu de Rollier d’Europe n’a été observé cette année mais des individus de la population de la 
ZPS pourraient fréquenter les zones ouvertes de la zone de projet pour s’alimenter. Cependant, l’inci-
dence de destruction/altération de zones d’alimentation a été jugée faible au regard des nombreux 
milieux ouverts également favorables, disponibles au sein de la ZPS.
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Enfin, le dérangement des individus de Rollier d’Europe appartenant à la ZPS a également été 
jugé faible au regard de l’éloignement de cette dernière visà-vis du projet d’urbanisation.

Le tableau suivant résume l’évaluation des effets du projet de ZAC sur les espèces ayant justifié la dé-
signation de la ZPS «Plaine de Fabrègues-Poussan».

Aucune incidence significative n’est à signaler pour les espèces de la ZPS.

- Sur le paysage
 Les effets du projet de ZAC sur le paysage découlent de deux niveaux de perceptions (effets 
cumulatifs) :

- la transformation d’un espace naturel agricole en un espace bâti ; ces effets directs liés à l’urbani-
sation du site seront ressentis différemment :
ils peuvent être perçus plus ou moins négativement, soit sous l’angle de la «disparition» d’un espace 
naturel (terrains en friches), soit sous l’angle de «l’éruption» de constructions nouvelles ;
- la modification des perceptions visuelles en entrée de village, en particulier depuis les RD27E7 
(rue de Valautres) et depuis la RD185E1 (Voie Domitienne) ; l’urbanisation du site aura pour effet de 
fermer partiellement des vues qui sont en l’état actuel très ouvertes avec une grande profondeur de 
champ (vignes en premier plan, village de Saussan et ligne du relief lointain en arrières-plans) ;
- la modification des perceptions visuelles depuis les habitations riveraines des lotissements «Les 
Consorts Blancs» et «Le Clos de Vernis» situées en limite nord du projet ; là encore, les perceptions 
seront modifiées par le «rapprochement» du front bâti et donc la fermeture partielle des vues.

Pour préciser et apprécier objectivement ces impacts, plusieurs éléments sont à noter :
- les distances entre les premières constructions de la ZAC et les différents points de vue sensibles 
sont suffisantes pour limiter l’impact visuel :

• 200 mètres environ depuis l’angle est (au croisement entre les RD27E7 et RD185E1),
• 30 mètres environ avant le croisement entre la RD27E7 prolongée et la rue de Valautres,
• 50 mètres avec les constructions riveraines du fossé des Jardins ;
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- le traitement paysager de la ZAC permettra de réduire et de compenser l’impact visuel des 
nouvelles constructions :

• depuis l’angle est (entrée de Saussan depuis la RD27E7) avec le bassin de rétention paysager 
et la frange végétale,
• depuis la Voie Domitienne avec le traitement paysager de la frange sud de la ZAC,
• depuis la rue de Valautres avec les bassins de rétention paysagers et la coulée verte,
• depuis les lotissements existants situés au nord de la ZAC avec le traitement paysager de la 
noue (coulée verte) ;

- les nouvelles «proximités visuelles de voisinage « sont très limitées eu égard à l’importance de 
l’opération (14 nouvelles constructions pour 10 constructions existantes) ;
- le nouveau front bâti (petit immeuble collectif en R+1+attique) prévu à l’extrémité ouest de la ZAC 
(face à la rue du Colombier et au giratoire de Pascaou) permet d’affirmer et de structurer l’entrée du 
village (effet positif) ;
- les éléments de végétation les plus remarquables présents sur le site, le talus boisé au sud-ouest, 
le rideau d’arbres du fossé des Jardins et le frêne situé en bordure de la rue de Valautres, sont pré-
servés ;
- le muret de pierre situé en bordure de la rue de Valautres est conservé.
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LES MESURES RÉDUCTRICES OU COMPENSATOIRES INTÉGRÉES AU PROJET

- Mesures relatives au fonctionnement hydraulique et à la protection de la ressource en eau

 • ZONES INONDABLES
- Phase exploitation
Concernant les lots situés au-delà de la rue des Valautres, les constructions se feront obligatoirement 
sur vide sanitaire avec une hauteur de plancher de +0,30 mètres au-dessus du terrain naturel.
Afin de palier à l’augmentation des débits de pointes suite au recalibrage de la noue du fossé des Jar-
dins et aux imperméabilisations, le maître d’ouvrage de l’opération se doit de compenser cet impact au 
travers :
- des bassins de rétention d’un volume total de 10 200 m3,
- du cloisonnement de la noue du fossé des Jardins afin d’écrêter les débits de pointe provenant des 
ruissellements périphériques (2 500 m3).

- Phase travaux
En phase chantier, par mesure de précaution, il conviendra d’aménager les aires de chantier et de sta-
tionnement des engins hors du zonage du PPRI.
Aucun stockage même temporaire de matériaux issus des terrassements ne sera autorisé dans les 
zones inondables.
La zone inondable devra être visuellement délimitée (piquetage) et aucun stockage de matériaux, ma-
tériel ou engins n’y sera autorisé. Ce point sera spécifié sur le plan d’exécution des travaux.

 • ÉCOULEMENT DES EAUX

- Phase exploitation
En vue de compenser l’imperméabilisation des sols, des mesures de réduction des effets du projet sur 
l’écoulement des eaux devront être mises en oeuvre.
Le projet prévoit de limiter les surfaces imperméabilisées ainsi que la mise en place de différents ouvra-
ges de rétention afin de compenser l’impluvium généré par l’augmentation des superficies imperméabi-
lisées, limitant ainsi le rejet vers l’aval.
Ces ouvrages de compensation à l’imperméabilisation sont intégrés au projet et représentent 10 200 
m3 qui sont répartis en 3 bassins de rétention. Ils respectent les prescriptions de la MISE de l’Hérault :

- un volume de rétention minimum de 120 l/m² imperméabilisés,
- un débit de fuite global des bassins de compensation compris entre le débit biennal et le débit quin-
quennal en état actuel avant aménagement.

Le parti pris d’aménagement pour ces ouvrages est une végétalisation afin d’assurer leur intégration 
paysagère.

Au niveau hydraulique, les dimensions de la noue permettent d’éviter les débordements jusqu’à une 
occurrence minimale de 100 ans.
Toutefois, le recalibrage du fossé des Jardins entraînerait une augmentation des débits à l’aval de l’opé-
ration (BV2) sans la noue de rétention. Elle serait de près de 40 % des débits pour l’occurrence 30 ans 
avec 10,3 m3/s en situation projet sans noue contre 7,2 m3/s en situation actuelle.
Compte tenu de son cloisonnement, elle possède un volume utile de 2 500 m3 qui permet d’écrêter 
les débits pointes : 6,7 m3/s en situation projet avec la noue contre 7,2 m3/s en situation actuelle pour 
l’occurrence 30 ans à l’exutoire de l’opération.
Avec les aménagements projetés de la noue, les débits de pointe en situation projet sont donc bien in-
férieurs à ceux de l’état actuel et les incidences du projet peuvent donc être considérés comme nulles.
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- Phase travaux
Comme pour tout chantier, les aménagements de compensation seront mis en place au préalable à la 
construction des bâtis et de l’imperméabilisation des sols afin de limiter toute perturbation des écoule-
ments.

 • RESSOURCE EN EAU
- Phase travaux et phase exploitation

L’impact quantitatif du projet sur l’alimentation en eau des aquifères concernés par le projet étant négli-
geable aussi bien en phase travaux qu’en phase exploitation, aucune mesure d’évitement, de réduction 
et de compensation n’est à envisager.
- Phase travaux

L’alimentation en eau du chantier sera effectuée soit par un branchement sur les réseaux de distribution 
de la commune, soit par la mise en place d’une citerne. En aucune façon, des prélèvements dans les 
aquifères en présence ne seront mis en place. Il s’agit d’une mesure d’évitement d’impact.
Concernant la réalisation des déblais d’une hauteur comprise entre 1 et 2 mètres pour la mise en place 
des bassins de compensation est et nord au niveau des formations alluviales, il n’est, a priori, pas à 
craindre de drainage de l’aquifère alluvial qui devrait se trouver à quelques mètres de profondeur sous le 
sol. On recommandera cependant de réaliser les travaux en période de basses eaux afin d’éviter toute 
remontée de nappe. Dans le cas où de telles venues d’eaux seraient observées lors de la réalisation de 
ces bassins, elles devront être évacuées vers le réseau hydrographique superficiel après décantation.
Une fois les bassins est et nord creusés, ils seront étanchés avant la poursuite des travaux afin d’éviter 
toute remontée de nappe dans ceux-ci.

 • QUALITÉ DES EAUX SUPERFICIELLES ET SOUTERRAINES
- Phase exploitation

L’ensemble des mesures préconisées consiste en des mesures de réduction d’impact.
Afin de limiter le risque de pollution accidentelle, le réseau d’assainissement et de drainage des plate-
formes nouvellement aménagées sera conçu de manière à assurer le traitement et le confinement d’une 
pollution accidentelle.
Un dispositif d’obturation (vanne martelière ou équivalent) installé à la sortie des ouvrages de compen-
sation à l’imperméabilisation permettra de retenir par temps sec une éventuelle pollution accidentelle au 
sein des bassins de compensation. Les polluants pourront alors être pompés et évacués vers des cen-
tres de traitement appropriés. Ce dispositif permet de minimiser fortement les risques de contamination 
des eaux superficielles et souterraines.
Les ouvrages de compensation à l’imperméabilisation seront équipés en sortie d’un ouvrage de vidange 
avec un orifice de fuite protégé par un dégrilleur et une cloison siphoïde permettant de piéger une 
grande partie des surnageants.
Les ouvrages de compensation implantés sur les formations alluviales seront étanchés : les eaux plu-
viales ne pourront s’infiltrer dans les eaux souterraines qu’à partir de leur restitution vers le ruisseau de 
la Brue : le transfert dans les dispositifs de compensation permettra de retenir une éventuelle pollution 
accidentelle et d’abattre une pollution chronique.
 Ainsi, aucun rejet diffus, non contrôlé, ne sera effectué au droit de la ZAC.
 L’ensemble de ces mesures seront détaillés dans le cadre du dossier réglementaire au titre des 
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement (dossier «loi sur l’eau») afin de s’assurer que les 
eaux de ruissellement de l’opération ne contribuent pas à une dégradation des eaux superficielles et 
souterraines.
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- Phase travaux

En phase travaux, afin de préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, des mesures de 
précautions habituelles de chantier seront appliquées :
• période d’intervention hors période pluvieuse ;
• vérification et contrôle du matériel et des engins de chantier ;
• utilisation de bacs de rétention pour le stockage des produits polluants ;
• réalisation des opérations de vidange, nettoyage, entretien, réparation et de ravitaillement des engins 
et du matériel, exclusivement sur des aires de chantier étanches réservées ;
• stockage des huiles et des carburants réalisés sur des aires étanches abritées de la pluie ;
• élaboration d’un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle.
Notons que les bassins de compensation à l’imperméabilisation est et nord devront être étanchés au 
préalable à la poursuite des travaux afin d’éviter tout risque d’infiltration et d’entraînement de pollution 
vers les alluvions du ruisseau de la Brue et de la Mosson.

- Mesures de réduction ou de suppression des impacts sur l’environnement naturel

 • MESURE RELATIVE À LA PROTECTION DE L’ALOUETTE LULU
Cette mesure découle de l’évaluation des incidences du projet de ZAC sur le site NATURA 2000. Il a 
été identifié la présence, sur la zone d’étude, de l’Alouette lulu Lululla arborea mentionnée dans le FSD 
de la ZPS.
La menace la plus importante qui pèse sur l’Alouette lulu est la destruction possible des pontes/nichées 
lors des travaux nécessaires à la mise en place des logements sur la zone de projet. Afin de réduire 
l’incidence de destruction d’individus, il est donc prévu de ne pas réaliser les travaux lourds (terrasse-
ment, défrichement, coupe d’arbres mâtures, etc) en période de reproduction de cette espèce, soit du 
1er mars au 31 juillet.
Cette mesure permettra de réduire de manière significative l’incidence de destruction d’individus 
d’Alouette lulu appartenant indirectement à la ZPS (la population de la ZPS n’étant pas directement tou-
chée). Avec le respect de cette mesure, aucune incidence résiduelle n’est à prévoir pour cette espèce.

 • MESURES RELATIVES À LA RÉDUCTION DES IMPACTS SUR LES HABITATS NATURELS  
   ET SUR LES ESPÈCES PROTÉGÉES ET/OU PATRIMOINIALES
Afin que le projet de ZAC s’intègre bien dans son environnement naturel proche et que les fonctionna-
lités écologiques actuelles soient le moins perturbées, il est convenu de préserver les linéaires arborés 
existants et de les intégrer dans le projet d’aménagement (coulée verte et continuité écologique). Avec 
cette mesure, le projet de ZAC permettra de préserver certains habitats favorables à la faune et d’inté-
grer des axes de déplacements pour la faune au sein de l’urbanisation future.
Il est également prévu de respecter un calendrier lors de la phase de travaux lourds (débroussaillage et 
terrassement des sols) afin d’éviter le plus possible la destruction d’espèces en périodes de reproduc-
tion ou d’hivernage (avifaune).
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IV - JUSTIFICATION DU CHOIX DE LA PROCEDURE

L’ordonnance du 5 janvier 2012 procède à une redéfinition de l’architecture générale des régimes 
d’évolution des P.L.U., qui peut désormais se présenter ainsi :

- Les changements substantiels, qui affectent des éléments essentiels du document, imposent de 
recourir à la révision ;

- Les autres évolutions, moins conséquentes, relèvent quant à elles du régime de la modification;

- Les transformations qui sont rendues nécessaires par un acte ou une norme extérieure au docu-
ment, telles que la déclaration d’utilité publique ou la déclaration de projet, sont réglées par la pro-
cédure de mise en compatibilité.

Les présentes adaptations du document d’urbanisme rentrent dans le champ de la procédure de modi-
fication «normale» définie à l’article L.123-13-2 du code de l’urbanisme, modifié par la loi ALUR, qui 
précise qu’elle doit être mise en oeuvre dès lors qu’elle a pour effet :

«1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ;

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;

3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; ».

Avec l’ouverture à l’urbanisation d’une partie de la zone AU0 (ZAC «des Horts de Vernis» et secteur 
«Entrée Sud»), la présente modification permet une majoration de plus de 20% des possibilités 
de constructions dans les secteurs concernés. Les autres modifications sont mineures (adaptations 
réglementaires, suppression d’emplacements réservés...).

L’ensemble des modifications ne porte pas atteinte aux orientations définies par le PADD. Aucune 
modification ne concerne la réduction d’un espace boisé classé, la réduction d’une zone agricole ou 
une zone naturelle et forestière, la réduction d’une protection édictée en raison des risques de nui-
sances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ou n’induit de graves risques de 
nuisance.
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